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pétroliers en entrepôt spécial peuvent faire l’objet de manipulations autres qu’usuelles 
allant jusqu’à la fabrication dans les limites prévues par le présent arrêté. 

 
 

SECTION I : GENERALITES 
 

Article 2 : 

 
L'entrepôt spécial permet de stocker les produits pétroliers en suspension de droits et taxes, 
tels que les droits de douane, la Taxe Intérieure sur les Produits Pétroliers (TIPP), la Taxe sur 
la Consommation (TC), et tous autres droits, taxes ou redevances éventuelles. 
 
Les dépôts de produits pétroliers peuvent être admis à fonctionner sous le régime de 
l'entrepôt spécial. 
 

Article 3 : 

 
Sont admissibles en entrepôt spécial les produits suivants: 
 

¶ les produits pétroliers et assimilés (huiles de pétrole ou de minéraux bitumineux, les 
gaz de pétrole liquéfiés, gaz et hydrocarbures présentés à l’état gazeux, paraffine et 
bitumes de pétrole) déclarés tant à l’entrée qu’à la sortie, pour une utilisation 
comme carburant ou combustible ; 
 

¶ les produits non pétroliers (biocarburants, préparations lubrifiantes et additifs) 
destinés à être incorporés aux produits pétroliers visés précédemment. 

 
Les produits non pétroliers ne peuvent être admis dans un entrepôt spécial qu’à la condition 
d’être ultérieurement incorporés à un produit pétrolier sous régime fiscal suspensif. 
 
Les produits admis en entrepôt spécial peuvent être livrés en vrac ou en conditionné. Par 
conditionné, on entend les récipients d’une contenance inférieure ou égale à 1500 litres et 
transportés ou stockés dans leur propre emballage. 
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SECTION II : CONSTITUTION D’UN DÉPÔT SOUS LE RÉGIME DE L'ENTREPÔT SPECIAL 

DESTINE AU STOCKAGE DE PRODUITS PETROLIERS 

 
 

Paragraphe 1 : Installations
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les décisions modificatives ultérieures. Il doit présenter les garanties suffisantes pour 
le fonctionnement de l’entrepôt qu’il gère. La qualité du titulaire est en principe 
attribuée à l’exploitant du dépôt, qu’il soit ou non propriétaire des installations et 
des produits stockés. 

 

¶ L’entrepositaire est la personne physique ou morale au nom de laquelle sont stockés 
dans l’entrepôt spécial les produits pétroliers qu’il détient et qui figurent comme tels 
dans les déclarations d’entrée, de cession en cours de stockage, de sortie, ainsi que 
dans la comptabilité matières de stocks de l’entrepôt. 

 

¶ Le repreneur est la personne physique ou morale au nom de laquelle sont déclarés 
les produits qui lui sont cédés, à la sortie de l’entrepôt spécial, par un entrepositaire. 

 
 

Paragraphe 3 : Statut 
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¶ un extrait du Registre du Commerce et des Sociétés ; 

¶ le bilan comptable de l’entreprise demanderesse sur les trois dernières années 
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conditions d’exploitation de l’entrepôt douanier sont appliquées 
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Article 12 

 
Chaque ile de l’Union des Comores dispose d’un bureau de douane de rattachement des 
entrepôts spéciaux qui y sont implantés. Ce bureau est désigné par décision du Directeur 
Général des Douanes. 
 
Par ailleurs, le titulaire de l’entrepôt spécial doit mettre à la disposition des autorités 
douanières les locaux et installations jugés nécessaires par ces dernières. Ces locaux doivent 
être agrées par les autorités douanières au regard notamment des dispositions concernant 
l’hygiène et la sécurité des agents des douanes. Ces locaux et installations sont constitués en 
Service des Douanes de Contrôle en Entrepôt Spécial. 
 
Le titulaire de l’entrepôt spécial est tenu de verser au Trésor Public un montant 
correspondant à la rémunération statutaire des agents des douanes (y compris, le cas 
échéant, les indemnités liées au risque afférant à l’hygiène et à la sécurité) qui sont affectés 
à la surveillance, au contrôle et à la gestion douanière de l’entrepôt spécial. Cette obligation 
résulte de la mise à la disposition dans les locaux de l’entreposeur d’agents des douanes 
affectés à la surveillance, au contrôle et à la gestion douanière de l’entrepôt. 
 

Article 13 : 

 
Les vannes acheminant les produits pétroliers dans l’entrepôt spécial doivent être 
sécurisées. 
 
Les autorités douanières peuvent surveiller le processus de déchargement des produits 
pétroliers dans l’entrepôt spécial. Un agent des douanes qui suspecte que des produits 
pétroliers sont détournés avant réception peut 



 9 

SECTION III : MODIFICATIONS DE L’ENTREPÔT 

 
Article 14 : 

 
Les modifications qui affectent l’activité de l'entrepôt nécessitent une autorisation explicite 
et écrite des autorités douanières lorsque ces changements affectent les éléments 
constitutifs de l'entrepôt (tels que sa capacité de stockage, les conditions d'exploitation, le 
régime appliqué à l'entrepôt) ou une simple information préalable du service lorsque les 
changements ne sont pas de nature à affecter les éléments constitutifs de l’entrepôt : 
 

¶ Lorsque les changements affectent les éléments constitutifs de l'entrepôt, les 
modifications sont portées à la connaissance du Service des Douanes de Contrôle en 
Entrepôt Spécial visé à l’article 12 du présent arrêté au plus tard 21 jours calendaires 
avant le début des travaux. Les autorités douanières statuent sur la demande et 
notifient l'autorisation de modification au moins 48 heures avant la date du 
changement. Dès notification de la décision, le Service des Douanes de Contrôle en 
Entrepôt Spécial procède sur place à un contrôle des installations afin de s'assurer de 
leur conformité avec les informations contenues dans la demande de modification. 
En cas de refus, celui-ci doit être motivé. 

 

¶ Lorsque les changements ne sont pas de nature à modifier les éléments constitutifs 
de l'entrepôt, ils sont portés, par écrit, à la connaissance du Service des Douanes de 
Contrôle en Entrepôt Spécial visé à l’article 12 du présent arrêté, au plus tard 8 jours 
calendaires avant la date du changement envisagé. Si le Service des Douanes de 
Contrôle en Entrepôt Spécial, au vu des éléments communiqués, estime que les 
changements envisagés sont de nature à entraîner la modification de la décision 
constitutive de l'entrepôt prévue à l’article 11 du présent arrêté, il doit informer par 
écrit le titulaire au moins 48 heures avant la date du changement que les 
modifications envisagées sont soumises à autorisation préalable de l'administration 
des douanes. 

 
Sont listées ci-après les principales modifications pouvant intervenir en entrepôt spécial : 
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(1) L'entrepositaire ou repreneur doit au préalable avoir sollicité un numéro d'agrément rattaché à l'entrepôt spécial de 
stockage. 

(2) En cas de changement de titulaire, ce dernier doit faire connaître son intention de renoncer à son exploitation. Le nouveau 
titulaire doit disposer du statut d’entrepositaire agréé et solliciter l’autorisation en son nom propre de reprendre l’entrepôt 
spécial sous sa responsabilité. La demande de reprise doit être déposée au moins 15 jours avant la date du changement. 

(3) La fusion de deux entrepôts spéciaux ne peut être autorisée si elle remet en cause des conditions de contrôle acceptables 
pour les autorités douanières. Ainsi, l'entité fusionnée doit constituer un ensemble continu et les points de sortie doivent 
pouvoir être aisément contrôlés au cours des recensements menés par les autorités douanières. Cette condition nécessite dans 
la majorité des cas qu'un des deux entrepôts spéciaux 
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SECTION IV : FERMETURE DE 



 12 

 
SECTION V : FONCTIONNEMENT DE L'ENTREPÔT SPECIAL  

 

 

Paragraphe 1 : Entrée des produits en entrepôt spécial 

 

Article 16 : 

 
Les produits pétroliers importés sont admis dans l’entrepôt spécial sous le contrôle des 
autorités douanières qui déterminent, par mesurage sur bac, les quantités entrées. 
 
Les produits non pétroliers ne peuvent être admis dans un entrepôt spécial qu’à la condition 
d’être ultérieurement incorporés à un produit pétrolier sous douane, à des fins 
commerciales, administratives, fiscales ou environnementales. 
 
Les entrées en entrepôt spécial s'effectuent selon la procédure de droit commun.  
 
Les quantités sont mesurées sur bac conjointement par le titulaire de l’entrepôt spécial et 
les autorités douanières lors de chaque réception selon la procédure suivante : 
 

¶ préalablement à toute entrée de produits dans l’enceinte de l’entrepôt spécial, le 
titulaire de l’entrepôt spécial adresse au Service des Douanes de Contrôle en 
Entrepôt Spécial visé à l’article 12 du présent arrêté un préavis de réception dans un 
délai minimum de 24 heures ; 

¶ avant refoulement, les hauteurs de produit pétrolier, d’eau, de température et la 
densité dans les bacs sont mesurées au moyen d’instruments 
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Les droits et taxes ne sont, en principe, exigibles qu’au moment de la mise à la 
consommation des produits.  
 
 

Paragraphe 2 : Application des freintes à l’entrée 

 
Article 17 : 

 
Les freintes visent à compenser, à un niveau moyen, les pertes naturelles de produits 
supportées par les opérateurs à l’occasion des opérations de transport et de manutention. 
Elles ne s’appliquent que sur des produits en suspension de droits et taxes. 
 
Seuls les produits livrés en vrac ouvrent droit à freinte. Toutefois, les produits sont exclus du 
régime des freintes d'entrée lorsque leur quantité est mesurée sur bac à l'entrée en 
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Paragraphe 3 : Règle et durée de stockage des produits en entrepôt spécial 

 
Article 18 : 

 
Les produits pétroliers admis en entrepôt spécial peuvent être stockés en surcharge, c’est-à-
dire dans un même bac, dès lors qu’ils possèdent les mêmes caractéristiques techniques et 
qu’ils sont soumis à la même fiscalité, quels que soient les entrepositaires agréés pour le 
compte desquels sont détenus ces produits. Toutefois, ils doivent être isolés comptable 
ment par entrepositaire agréé, origine et régime tarifaire. 
 
Cette règle ne vaut que pour les produits en vrac. Les produits stockés en conditionné font 
l’objet d’un allotissement séparé. 
 
La durée de stockage des produits admis en entrepôt spécial est illimitée. 
 
 

Paragraphe 4 : Cession et manipulation des produits pétroliers en cours de stockage 

 
Article 19 : 

 
Les cessions ne sont pas autorisées à l’entrée. Les entrées sont déclarées au nom et pour le 
compte de l’entrepositaire agréé propriétaire des produits à leur entrée.  
 
Les cessions en cours de stockage sont autorisées de droit entre entrepositaires. Elles font 
l’objet de déclarations récapitulatives de cessions et sont retracées en comptabilité de 
stocks. 
 
Seul un certain nombre d’opérations de mélange et de transformation est autorisé en cours 
de séjour. On distingue les manipulations autorisées de droit de celles effectuées sur 
autorisation des autorités douanières : 
 

¶ les manipulations autorisées de droit ne nécessitent ni décision particulière ni 
information préalable des autorités douanières ; 

¶ les manipulations effectuées sur autorisation des autorités douanières doivent 
donner lieu à information préalable et être exercées sous le contrôle du Service des 
Douanes de Contrôle en Entrepôt Spécial visé à l’article 12 du présent arrêté, qui fixe 
la procédure de contrôle à adopter. L’information préalable doit être adressée au 
Service des Douanes de Contrôle en Entrepôt Spécial par tout moyen écrit (voie 
postale, fax, courriel). 

 
Lorsqu’un nouveau produit est fabriqué, la prise en compte du produit fabriqué dans la 
comptabilité matières s’effectue selon la nature du produit fabriqué et sur la base du volume 
à 15°C le plus élevé.  
 
Ces manipulations sont fixées par le tableau récapitulatif suivant : 
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déterminer le volume d'eau contenu dans les déchets. A cette fin, il prélève des échantillons 
représentatifs sur le moyen de transport préalablement mouvementé. 
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¶ La mise à la consommation à taux plein : elle est de droit et donne lieu à l'émission 
d'un bon de livraison mentionnant pour chaque produit, le volume à température 
ambiante et le volume à 15°C, établi à la sortie des produits pour couvrir la 
circulation des produits en acquitté. La déclaration de mise à la consommation, sur 
laquelle sont acquittés les droits et taxes, est établie de façon mensuelle selon la 
nature des produits. 
 

¶ La mise à la consommation de produits bénéficiant d'un régime fiscal privilégié ou la 
livraison à l'avitaillement des aéronefs ou des bateaux : ces deux opérations sont 
soumises à une déclaration ponctuelle de sortie. Les modalités d’information 
préalable du 
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Les PPE sont établies par l’entrepositaire. 
 
La périodicité de la déclaration est mensuelle. Les déclarations périodiques de globalisation 
PPE sont déposées dans les 10 jours calendaires du mois suivant. 
 
 

Paragraphe 9 : Application des freintes de sortie 

 
Article 24 : 

 
La prise en compte des pertes naturelles de stockage et de manutention en cours de 
stockage s’effectue selon un système de freintes forfaitaires appliquées aux sorties 
physiques de l’établissement. Les taux de perte applicables varient en fonction de la nature 
du produit, selon le tableau ci-dessous. Elles sont calculées sur les volumes à 15°C. 
 
(NOTE À L’ATTENTION DE LA DOUANE : les pourcentages sont fournis à titre indicatif ; ils sont 
tirés de la réglementation française mais devront être déterminés en collaboration avec un 
spécialiste en fonction des conditions climatiques propres à l’Union des Comores) 

 

 
Le moyen de transport utilisé à la sortie n’entre pas en ligne de compte puisqu’il s’agit de 
freintes qui viennent compenser les éventuelles pertes intervenues au cours du stockage. 
 
Les freintes de sortie ne s’appliquent pas aux produits stockés en acquitté, ni aux produits en 
conditionné. 
 

  

Moyens de transport à la 
sortie 

Produits bénéficiaires  

Essences pour moteurs, 
super éthanol E85, white 

spirit et biocarburants 
incorporés dans les 

essences 

Huiles moyennes, pétrole 
lampant, gazole, fioul 

domestique et 
biocarburants incorporés 
dans le gazole et le fioul 

domestique 

Fioul lourd 
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Le titulaire de l’entrepôt spécial (ou entreposeur) est responsable des erreurs, irrégularités 
et omissions relevées sur la PSE. 
 
La déclaration PSE comprend : 
 

¶ le stock physique qui résulte du mesurage de chaque produit en stock en fin de 
période ou fait suite à un recensement douanier des produits  ; 

¶ l’écart qui résulte de la différence entre le stock physique et le stock comptable de 
chaque produit (déficit ou excédent) ; 

¶ la régularisation douanière et fiscale du déficit ou de l’excédent constaté au terme de 
la période couverte par la dernière déclaration PSE du trimestre ; 

¶ le stock à prendre en compte comme stock initial de la déclaration PSE suivante. 
 

Article 27 : 

 
La déclaration PSE constitue un instrument permettant de régulariser sur le plan fiscal, de 
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